
IMPACTS DES PLUIES DILUVIENNES ET INONDATIONS 
AU QUÉBEC

20 % de la population (340 000 
propriétés) est exposée au risque 
d’inondation (1).

ont été touchées en 2017 et 2019, 
dans 16 régions administratives 
sur 17 (1).

314 municipalités 

La somme des coûts des 
débordements printaniers de 
2017 et 2019 (2). Les inondations 
successives sont de véritables 
gouffres financiers pour l’État et 
la population.

+ 1 milliard $

Les impacts d’un réchauffement de 1,5  degré se font sentir 
au Québec. Les épisodes d’inondation causés par la crue 
des eaux ou les pluies intenses se multiplient à une vitesse 
phénoménale depuis un certain temps et la province est 
mise à rude épreuve. Les rivières se déchaînent, sortent de 
leur lit de manière récurrente et redessinent les limites de 
l’inondable, créant d’importants dégâts à répétition. Des 
pluies torrentielles, de plus en plus fréquentes, surchargent 
les canalisations souterraines vétustes, génèrent des 
refoulements d’égouts et inondent des secteurs urbanisés 
historiquement au sec. 

Les conséquences des débordements printaniers historiques 
et des pluies exceptionnelles, à l’instar de ce qu’ont connu 
certaines régions du Québec en 2017, 2019, 2023 et à 
l’été 2024, sont de plus en plus préoccupantes et incertaines. 
Des dégâts matériels et humains sans précédent ont été 
enregistrés dans le sillage de ces événements extrêmes. 
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Par-delà les sommes faramineuses versées en indemnité 
financière par l’État et les assureurs privés (2), ces événements 
ont eu de profondes répercussions sur la santé humaine et les 
impacts psychosociaux, pouvant même équivaloir, selon une 
récente étude, à la valeur financière des dommages matériels 
(Maltais & al. 2023)(3). 

L’ampleur catastrophique d’inondations successives a été 
le catalyseur d’une prise de conscience collective de la 
grande vulnérabilité des municipalités québécoises face aux 
phénomènes météorologiques plus intenses, appelés à se 
multiplier avec les changements climatiques. L’exposition 
d’aujourd’hui n’étant pas celle de demain, de nouvelles 
vulnérabilités se créent, tandis que d’autres se creusent. La 
gestion des risques d’inondation s’érige ainsi en véritable 
défi de société. À l’heure où tout devient potentiellement 
inondable, des actions concrètes sont nécessaires pour se 
préparer à y faire face. 

1	 Bureau d’assurance du Canada
2	 Gouvernement du Québec, ministère des Affaires municipales et de 

l’Habitation, 2020.
3	 Les conséquences des inondations sont évidemment plus complexes 

que le raccourci livré ici. Pour une lecture plus approfondie des enjeux, 
voir Buffin-Bélanger & al. (2022).
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4	 Si le programme d’aide précédent traitait chaque inondation indépendamment et permettait à un propriétaire d’obtenir une nouvelle indemnisation après chaque 
inondation, le nouveau programme traite différemment le premier sinistre des sinistres subséquents. Une couverture limitée à vie de 100 000 $ est ainsi introduite 
suite à l’indemnisation obtenue dans le sillage du premier sinistre. Il s’agit d’une mesure unique au Canada (Boudreault et Bourdeau-Brien, 2020).

5	 Bien qu’un modèle cartographique d’inondation pluviale ait récemment été développé par la firme Geosapiens, ce risque demeure largement méconnu à ce jour. 
6	 En décembre 2023, Québec a fait l’annonce d’un programme d’aide financière de 750 000 $ pour soutenir les propriétaires des bâtiments patrimoniaux affectés 

pour la conservation et la restauration de plus de 50 bâtiments de la rue Saint-Joseph à Baie-Saint-Paul. Ce montant apparaît néanmoins largement insuffisant pour 
assurer la préservation des édifices qui ponctuent l’une des plus anciennes rues de la ville.

De stratégie ponctuelle à vision d’ensemble

Les centres urbains sont également touchés par les 
inondations en raison de l’intensification des épisodes de 
pluies diluviennes. Celles-ci exercent une forte pression sur 
les infrastructures publiques parfois désuètes et souvent 
mésadaptées, et menacent les sous-sols dorénavant utilisés 
comme espaces de vie. Des initiatives ponctuelles de gestion 
optimale des eaux pluviales (PGO) ont été mises en place, tant 
pour la gestion in situ d’un nouveau développement que d’une 
rue ou un secteur imperméabilisé, de manière à permettre à 
l’eau de pluie de s’infiltrer au plus près de son point de chute 
et à réduire l’incidence des pluies abondantes.

Or, les stratégies unilatérales, uniques ou ponctuelles, 
nous semblent inadéquates et insuffisantes face au besoin 
de solutions territoriales et communautaires adaptées 
d’une zone donnée. L’adaptation, des organisations, des 
infrastructures, des immeubles et de la population, apparaît 
à cet égard inévitable. L’adoption d’une vision d’ensemble 
concertée répondant à la multiplicité des enjeux humains qui 
se dessinent devient primordiale pour prendre des décisions 
éclairées, que ce soit en zone inondable ou vulnérabilisée par 
les pluies.

La délocalisation à tout prix ? 

Du côté des zones inondables, des efforts sont déployés 
pour favoriser la délocalisation progressive des habitants des 
zones exposées et ainsi pallier l’augmentation de la facture de 
l’aide financière. Depuis avril 2019, des compensations pour 
la relocalisation ou le rachat des propriétés sinistrées sont 
octroyées par le ministère de la Sécurité publique du Québec et 
une limite à vie d’indemnisation sur les inondations successives 
(4) a été imposée. Si la réduction de l’exposition des biens et
des personnes s’avère une stratégie de prévention efficace,
se mettre à l’écart des secteurs exposés aux crues ou encore
au ruissellement urbain n’apparaît pas systématiquement
envisageable ou adapté. 

En effet, de nombreuses municipalités se sont 
traditionnellement édifiées en bordure des plans ou cours 
d’eau et l’eau refait constamment surface en milieu urbanisé. 
Dans ce contexte, les opérations de relogement de masse 
ne peuvent se poser comme une réponse universelle à un 
problème complexe. Les questions du « comment », du 
« où » et du « après » demeurent ainsi entières. Qu’advient-
il, par exemple, des terrains laissés vacants à la suite des  
démolitions ? Quel est l’avenir des noyaux villageois 
partiellement, voire entièrement désertés, ou des tissus urbains 
morcelés ? Les opérations de démolition et de relocalisation se 
doivent donc d’être mûrement réfléchies et rigoureusement 
planifiées; il en va de l’avenir des collectivités. Entre les 
enjeux de préservation des noyaux urbains et du patrimoine 
bâti, l’accentuation de la crise du logement générée par la 
destruction de logements, les besoins de développement des 
collectivités, le risque d’étalement urbain et la pression induite 
sur les terres agricoles et les milieux naturels, ces opérations 
soulèvent des enjeux identitaires, sociaux, économiques 
et environnementaux, qui débordent de la délimitation des 
secteurs exposés — lorsque délimitation il y a (5). 
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Enjeux des opérations de démolition

À Sainte‑Marie‑en‑Beauce en 2019, plus de 400  résidences 
sont tombées sous le pic des démolisseurs, sans égard 
à la valeur patrimoniale des immeubles. Épuisée de subir 
des inondations à répétition, la Municipalité a opté pour la 
relocalisation du centre-ville en zone agricole et en milieux 
boisés, après 275 ans d’histoire à occuper les rives. 

L’épisode d’inondation majeure qu’a connu la Ville de 
Baie‑Saint‑Paul au printemps 2023 a par ailleurs remis à l’ordre 
du jour les enjeux patrimoniaux causés par les vagues de 
démolitions, comme l’avait fait, à l’époque, Sainte‑Marie-de-
Beauce. Malgré la volonté municipale de préserver le noyau 
historique, le déficit chronique d’aide financière (6) exacerbe 
la pression sur les propriétaires de bâtiments à valeur 
patrimoniale et contribue à la perte de marqueurs identitaires.
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NÉCESSITÉ DE PLANIFIER LA RÉPONSE D’ADAPTATION AU RISQUE D’INONDATION

La récente révision provinciale de la cartographie, de la nomenclature  et du cadre normatif en zone inondable est une opportunité 
d’apporter des réflexions de fond pour intégrer la notion de l’eau dans les aménagements urbains. 



Réapprendre à vivre avec l’eau  : une vision de territoire 
inondable.

La contrainte posée par les aléas hydroclimatiques représente 
l’occasion de réfléchir collectivement à l’avenir du territoire 
et de penser l’aménagement des villes avec la présence de 
l’eau à l’esprit; elle doit devenir une opportunité pour établir 
et développer une vision de territoire porteuse et fédératrice. 
Cette vision doit se construire à partir des atouts du territoire 
exposé, de ses contraintes, de ses points de vulnérabilité, et 
mettre en valeur ses singularités. 

La bonne posture émane donc d’une analyse fine du territoire 
à risque, à laquelle les véritables experts du territoire auront 
été mis à contribution : les citoyens et citoyennes, soit ceux et 
celles qui l’habitent au quotidien.

Agir en amont par l’entremise de stratégies participatives. 

L’implication citoyenne pour penser le devenir des territoires 
inondables nous semble indispensable pour favoriser 
le déploiement de stratégies cohérentes, pérennes et 
recevables, qui soient logiques pour la population. Ouvrir le 
dialogue avec la population permet de cibler collectivement 
des stratégies à privilégier pour faire face aux risques 
d’inondation et explorer de nouvelles manières d’habiter le 
territoire, plus en phase avec l’eau qu’on s’est jadis évertué à 
contrôler et à canaliser. La formation de cohortes constituées 
de 12 à 20  personnes pour faciliter les échanges pourrait 
être une solution à explorer pour engager davantage la 
communauté.  

OPPORTUNITÉS À SAISIR

Plans climat

Les plans climat commandés par Québec, via le programme 
Accélérer la transition climatique locale (ATCL), représentent 
un levier de réflexion et de financement de premier plan pour 
imaginer des secteurs exposés résilients aux inondations.

À l’échelle régionale, le diagnostic prévu au programme 
permettra d’identifier les risques climatiques, dont ceux liés 
aux inondations, alors que les stratégies à cibler permettront 
d’apporter une réflexion sur la prévention et l’adaptation du 
territoire. D’ailleurs, dans le cadre du volet  2 du programme, 
les organismes, dont le plan climat a été approuvé par le 
MELCCFP, peuvent demander une aide financière pour la mise 
en œuvre des stratégies. Les plans climat constituent donc 
un levier financier pour l’adaptation des communautés. Les 
demandes peuvent être déposées jusqu’au 25 octobre 2024.

Modernisation du cadre réglementaire en zones inondables 
et plan de gestion des risques liés aux inondations

Parallèlement à l’adoption du cadre réglementaire 
modernisé, Québec prévoit mettre en place un mécanisme 
d’aménagement régional flexible à travers l’intégration 
d’un nouvel outil  : les plans de gestion des risques liés aux 
inondations. À l’aide d’un règlement, une MRC pourrait 
autoriser des projets répondant aux particularités territoriales, 
projets autrement jugés incompatibles en zone inondable 
jusqu’à aujourd’hui, sous réserve d’une série de conditions et 
de l’appui d’une expertise. 

Des solutions à explorer
Par exemple, dans les zones à risque faible et modéré, un 
plan de gestion pourrait faciliter la consolidation des tissus 
urbains, celui-ci intégrant la détermination du niveau de 
risque à l’aide de la caractérisation de l’aléa inondation et de 
l’évaluation du niveau de vulnérabilité humaine, territoriale 
et environnementale, ainsi que celle liée à l’accessibilité aux 
personnes et aux biens. Ce mécanisme flexible offre ainsi 
une occasion d’agir stimulante pour concilier les enjeux 
d’inondation et habitat construit.

Utilisation du règlement de zonage incitatif comme levier de 
l’adaptation aux changements climatiques

Les nouveaux articles  145.35.1 à 145.35.4 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme accordent, depuis juin 2023, 
le pouvoir de zonage incitatif aux municipalités. Ainsi, le 
règlement peut prévoir des normes plus permissives que 
celles du règlement de zonage et ainsi offrir une plus grande 
marge de manœuvre dans le cadre d’un projet, en contrepartie 
d’une prestation d’intérêt collective. 

À l’aide de cet outil, une municipalité peut exiger d’un 
promoteur des mesures bénéfiques en matière de 
performance environnementale ou encore la réalisation d’un 
équipement d’intérêt public en contrepartie à l’application 
d’une norme de remplacement. Par exemple le règlement 
pourrait prévoir une plus grande densité dans une zone si 
des mesures de gestion des eaux de pluie à même le site ou 
sur un terrain municipal à proximité de celui-ci sont intégrées 
au projet. Dans un secteur en densification, la Ville pourrait 
bénéficier de l’aménagement de mesures de gestion des 
eaux de pluie sur rue ou d’espaces publics « éponges ». Il est à 
noter qu’une norme de remplacement ne peut s’appliquer aux 
dispositions sur les usages prévues au règlement de zonage.
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7	 Architecture sans frontière, Cohabiter avec l’eau, 2021
8	 New York State, Living Breawaters
9	 New York State, Living with the bay

DES VOIES À EXPLORER

L’Atelier national « Territoires en mutation exposés aux 
risques »

Mis sur pied en 2014 dans le cadre de la stratégie nationale 
française de gestion des risques d’inondation, cet atelier avait 
pour ambition d’accompagner les élus et les services de l’État 
dans le développement de politiques publiques intégrant la 
gestion des risques au sein de projets, en se servant de 4 sites 
pilotes à travers le pays. La démarche, fondée sur le projet et 
non sur la règle, s’appuyait sur une compréhension commune 
du territoire. L’équipe de concepteurs pluridisciplinaire a 
pu faire émerger des principes d’intervention et des modes 
de gouvernances tant locaux que nationaux basés sur les 
apprentissages dans ces territoires laboratoires. C’est par sa 
capacité à réinterroger la règle par le projet et donc à intégrer 
les risques dans le projet d’aménagement que la démarche 
trouve son sens. Un manquement notable fut l’absence de 
participation citoyenne. 

« Rebuild by Design » : un concours de design urbain inusité

Lancé en 2013 suite au passage de l’ouragan Sandy, le 
concours « Rebuild by Design » s’est imposé comme un 
nouveau type de compétition de design urbain aux États‑Unis. 
Basée sur un processus de recherche collaborative et 
interdisciplinaire, la démarche de cocréation a placé les 
communautés, les élus, les groupes communautaires, les 
professionnels et les universitaires au cœur du processus 
de conception. Le modèle usuel de la compétition fut ainsi 
repensé pour permettre à l’ensemble des parties prenantes 
de travailler, d’expérimenter, d’apprendre et d’innover 
ensemble. Incubatrice d’innovations, 6  projets dans les états 
et les villes alors touchées ont été financés et mis en œuvre, 
par exemple « Living Breakwaters » (8) et « Living with the bay » 
(9) dans l’état de New York. 

Des initiatives desquelles s’inspirer !
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PASSAGE À L’ACTION

Déterminer l’avenir des terrains vacants

Frappés par les inondations majeures de 2017 et 2019, les 
quartiers de Pointe-Gatineau et de Lac Beauchamp furent 
marqués par la démolition massive de maisons. Un Plan 
directeur d’aménagement des terrains vacants a été mené par 
le Conseil régional de l’environnement et du développement 
durable de l’Outaouais (CREDDO), en collaboration avec la 
firme Mandaworks, de manière à revitaliser ces communautés 
désertées.

Ce plan directeur établit une gradation de typologies 
pour le réaménagement des lots vacants. Cette typologie 
d’intervention est ensuite appliquée sur le territoire, 
permettant à la ville de cibler les efforts prioritaires à mettre en 
place pour assurer la résilience du territoire vulnérable.

Délocalisation progressive du village de Miquelon

Le village de Miquelon, situé au nord de l’archipel de 
Saint‑Pierre‑et‑Miquelon, est fortement menacé par des 
phénomènes d’érosion et de submersion, amplifiés par 
la hausse actuelle du niveau océanique. Une stratégie de 
délocalisation progressive, étudiée dès 2011 par l’État 
français, a pris son envol par la mobilisation de scientifiques, 
d’élus municipaux, de citoyens et de fonctionnaires suite aux 
tempêtes destructrices de 2018. Mise sur pied en collaboration 
étroite avec la communauté, une concertation en amont 
autour du « Devenir du village de Miquelon » s’est déroulée 
durant l’année 2022 afin d’établir les ambitions communes et 
un plan d’aménagement pour le nouveau village. Évidemment, 
le processus de délocalisation implique la destruction d’un 
environnement alors naturel. Un éco-village est à l’étude pour 
réduire cette empreinte.

Pour s’adapter à ce qui semble s’ériger comme une nouvelle normalité à apprivoiser, plusieurs initiatives ont été développées 
pour favoriser l’adaptation du cadre bâti de manière à mieux cohabiter avec l’eau. Ces initiatives, à l’instar des fiches « Habitations 
+Inondations » développées par Architecture sans Frontières Québec(7), sont effectivement pertinentes à une échelle micro. 
Cependant, les enjeux d’inondation touchent toute une communauté et nécessitent d’aller au-delà des terrains privés. Des 
actions publiques sont alors essentielles pour adapter une communauté vulnérabilisée par la situation climatique globale.
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Événement
Symposium sur la gestion de l’eau, organisé par Réseau 
Environnement

L’événement comprend de nombreuses conférences, panel  
et ateliers concernant la gestion de l’eau.

Date : mardi 22 octobre 2024

Lieu : Université de Laval

Pour consulter le site web de l’événement : Réseau EnvironnementRéseau Environnement

Ville résiliente et infrastructures « éponges »

On s’évertue à rendre la ville plus perméable, de manière à 
permettre à l’eau de pluie de s’infiltrer au plus près de son 
point de chute et à réduire l’incidence des pluies abondantes. 
Le concept de ville, place, parc ou rue éponge, vise à améliorer 
la résilience urbaine face aux inondations et sécuriser 
l’approvisionnement en eau. Il s’agit donc de déployer des 
initiatives pour déminéraliser et verdir le territoire et pour gérer 
l’eau à la source et la contrôler plutôt que de la rejeter dans 
nos cours d’eau. Ainsi, qu’elles soient publiques ou privées, 
l’aménagement d’infrastructures vertes et bleues fait partie 
de l’arsenal d’une gestion optimale des eaux pluviales et liées 
à la crue des eaux.

Plusieurs types d’infrastructures sont aujourd’hui mises en 
œuvre, testées et étudiées pour les adapter au contexte 
québécois. Dépendemment du contexte, des enjeux à traiter, 
du budget, du débit à gérer prévu et des soucis d’entretien, il 
est possible de développer une stratégie d’aménagement en 
réseau des innovations suivantes :

•	 Noue paysagère ou fossé : principalement mise en 
réseau pour assurer la captation et le transport des eaux 
vers un bassin ou une cellule de biorétention;

•	 Jardin de pluie ou cellule de biorétention : de plus petite 
taille que le bassin, on le retrouve notamment le long des 
rues et dans les parcs éponges. Il sert principalement 
à la captation, la rétention et la filtration de l’eau de 
ruissellement. Elle permet d’alléger la pression sur le 
réseau d’égout pour une période de 24 à 72 heures; 

•	 Bassin de biorétention : permet de conserver un plus 
grand volume d’eau que le jardin de pluie, pouvant 
également participer à son infiltration, dépendamment 
de sa conception;

•	 Marais artificiel ou filtrant : cette infrastructure est 
plus courante dans les situations de gestion des eaux 
usées. Ses capacités de filtration et d’infiltration peuvent 
être explorées pour des secteurs ayant des enjeux de 
contamination, par exemple.
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